
CHAPITRE 8

Loi modifiant la Loi des tribunaux
judiciaires

[Sanctionnée le 30 juin 1976)

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1. L'article 21 de la Loi des tribunaux
judiciaires (Statuts refondus, 1964, chapi-
tre 20), remplacé par l'article 1 du chapi-
tre 7 des lois de 1966, l'article 2 du chapi-
tre 18 des lois de 1966/1967, l'article 1 du
chapitre 15 des lois de 1968 et l'article 1 du
chapitre 14 des lois de 1971, modifié par
l'article 3 du chapitre 11 des lois de 1972
et l'article 1 du chapitre 13 des lois de 1973
et remplacé par l'article 13 du chapitre 11
des lois de 1974 et par l'article 1 du chapi-
tre 10 des lois de 1975, est de nouveau
remplacé par le suivant:

« 2 1 . La Cour supérieure, qui est un
tribunal d'archives, est composée de cent
sept juges, savoir: un juge en chef, un juge
en chef associé, un juge en chef adjoint et
cent quatre juges puînés.

Elle est en outre composée d'au plus
cent sept juges surnuméraires régis par la
Loi sur les juges (Statuts revisés du Cana-
da, 1970, chapitre J-1). La résidence d'un
tel juge est celle qu'il avait avant de deve-
nir juge surnuméraire. »

2 . L'article 21a de ladite loi, édicté par
l'article 13 du chapitre 11 des lois de 1974,
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est modifié par le remplacement des deux
premiers alinéas par les suivants :

« 2 1 a . Le juge en chef est chargé, en
matière judiciaire, des politiques générales
de la cour.

Toutefois, le juge en chef, le juge en chef
associé ou le juge en chef adjoint, dans la
division où il a sa résidence, coordonne,
répartit et surveille le travail des juges qui,
à cet égard, doivent se soumettre à ses
ordres ou directives. »

3 . L'article 27 de ladite loi, modifié par
l'article 3 du chapitre 7 des lois de 1966,
l'article 3 du chapitre 18 des lois de 1966
1967, l'article 2 du chapitre 15 des lois de
1968, l'article 1 du chapitre 9 des lois de
1970, l'article 6 du chapitre 8 et l'article 2
du chapitre 14 des lois de 1971, l'article 7
du chapitre 13 des lois de 1973, l'article 14
du chapitre 11 des lois de 1974 et par l'ar-
ticle 4 du chapitre 10 des lois de 1975, est
de nouveau modifié:

a) par le remplacement, à la quatrième
ligne du paragraphe 1°, du mot « soixante-
quatre » par le mot. « soixante-six » ;

b) par le remplacement, aux troisième
et quatrième lignes du paragraphe 2°, du
mot « vingt-quatre » par le mot « vingt-
cinq ».

4 . L'article 72 de ladite loi, modifié par
l'article 8 du chapitre 17 des lois de 1965
(1re session), l'article 3 du chapitre 15 des
lois de 1968, l'article 4 du chapitre 19 des
lois de 1969, l'article 3 du chapitre 14 des
lois de 1971, l'article 7 du chapitre 11 des
lois de 1972, l'article 6 du chapitre 39 et
l'article 12 du chapitre 13 des lois de 1973,
l'article 25 du chapitre 11 des lois de 1974
et par l'article 10 du chapitre 10 des lois
de 1975, est de nouveau modifié par le rem-
placement, à la deuxième ligne du sixième
alinéa, du mot « soixante et un » par le
mot « soixante-quatre ».

5 . L'article 102 de ladite loi, modifié
par l'article 9 du chapitre 18 des lois de
1966/1967, l'article 12 du chapitre 19 des
lois de 1969, l'article 5 du chapitre 10 des
lois de 1970 et par l'article 4 du chapitre 14
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des lois de 1971, est de nouveau modifié
par le remplacement, aux deuxième et
troisième lignes du troisième alinéa, du
mot « quarante et un » par le mot « qua-
rante-deux ».

6 . L'article 117 de ladite loi, remplacé
par l'article 22 du chapitre 17 des lois de
1965 (1re session), modifié par l'article 7
du chapitre 7 des lois de 1966, l'article 11
du chapitre 18 des lois de 1966/1967, l'ar-
ticle 6 du chapitre 15 des lois de 1968,
l'article 14 du chapitre 19 des lois de 1969,
l'article 6 du chapitre 10 des lois de 1970,
remplacé par l'article 5 du chapitre 14 des
lois de 1971, modifié par l'article 9 du
chapitre 11 des lois de 1972 et remplacé
par l'article 14 du chapitre 13 et l'article 7
du chapitre 39 des lois de 1973 et l'article
31 du chapitre 11 des lois de 1974, et mo-
difié par l'article 11 du chapitre 10 des
lois de 1975, est de nouveau modifié par
le remplacement du premier alinéa par le
suivant :

« 1 1 7 . La Cour provinciale est com-
posée de cent quarante-neuf juges nommés
par le lieutenant-gouverneur en conseil,
par commission sous le grand sceau, sa-
voir: un juge en chef, un juge en chef ad-
joint et cent quarante-sept juges puînés. »

7. Le niveau de rémunération établi
en vertu de ladite loi pour chacun des
juges en chef, juge en chef adjoint et juges
puînés de la Cour provinciale, de la Cour
des sessions de la paix, de la Cour de bien-
être social, ainsi que le niveau de rémuné-
ration des juges des Cours municipales de
Laval, Montréal et Québec est, à compter
du 1er janvier 1976, modifié en y intégrant
le produit du calcul effectué en multipliant
ledit niveau par le pourcentage de l'aug-
mentation applicable à la classe d'emploi
« administrateur I », intervenue entre le
1er janvier 1974 et le 1er janvier 1976, et
calculée en soustrayant le taux maximum
établi en vertu du C.T. n° 77,159 du
9 janvier 1974 du taux maximum établi
par le C.T. n° 98,980 du 21 avril 1976.

Si le pourcentage calculé en vertu de
l'alinéa précédent est un nombre décimal,
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il est ramené au nombre naturel le plus
proche.

Lorsque le produit du calcul, selon le
présent article, n'est pas un multiple de
dix, le niveau de rémunération est porté au
plus proche multiple de dix.

Les dispositions du présent article s'ap-
pliquent, mutatis mutandis, à compter du
1er janvier 1976, à la pension des juges qui
y sont mentionnés et qui, à la date de
l'entrée en vigueur de la présente loi,
reçoivent une pension en vertu de la Loi
des tribunaux judiciaires ou qui seront
admis à la pension avant le 1er janvier
1977.

Les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas aux juges considérés en
congé sans traitement suivant le deuxième
alinéa de l'article 73 de la Loi des tri-
bunaux judiciaires, qui sont membres
d'organismes gouvernementaux dont les
employés sont nommés ou rémunérés sui-
vant la Loi de la fonction publique (1965,
1re session, chapitre 14), et dont le traite-
ment ou la pension sont fixés par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil.

Les deniers requis pour l'application du
présent article et de la présente loi, à
l'exception de l'article 1, sont pris à même
le fonds consolidé du revenu, sauf pour les
juges des Cours municipales pour qui les
deniers sont pris à même les budgets des
municipalités.

8 . La présente loi, sauf l'article 7, entre
en vigueur le jour de sa sanction.

L'article 7 entrera en vigueur à la date
qui sera fixée par proclamation du lieute-
nant-gouverneur en conseil, pourvu que la
Régie des mesures anti-inflationnistes, ins-
tituée par le chapitre 16 des lois de 1975,
soumette préalablement un avis favorable
en tous points aux niveaux de rémunéra-
tion et de pension établis par ledit article.
Si la Régie soumet un avis défavorable,
elle doit indiquer le pourcentage d'aug-
mentation à être appliqué aux niveaux
actuels de rémunération et de pension et
ce pourcentage sera réputé remplacer le
pourcentage établi par ledit article, qui
entrera alors en vigueur à la date qui sera
fixée par proclamation du lieutenant-gou-
verneur en conseil.
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